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Le premier semestre 2018 a été ponctué par la publication des propositions de la Commission européenne sur le futur 
budget de l’Union et les projets de règlements des futurs fonds européens pour la période 2021-2027. Les choix effectués 
auront un impact important sur le sens et la manière dont le développement rural et notre agriculture seront soutenus.

La Commission a fait paraître le 2 mai dernier ses propositions budgétaires que la France souhaite encore pouvoir infléchir 
en ce qui concerne l'enveloppe allouée à l'agriculture et au développement rural. Le 1er juin, la Commission a fait part 
de ses propositions législatives pour la prochaine PAC : des objectifs stratégiques, communs à tous les États membres, 
seraient fixés au niveau européen, laissant aux États membres plus de subsidiarité dans la conception des interventions. 
Afin d'assurer la cohérence de leurs actions, les États membres seraient amenés à rédiger un plan stratégique conjoint aux 
deux piliers. Le Réseau rural serait ainsi élargi pour devenir un "réseau PAC" gardant les mêmes objectifs qu'aujourd'hui, en 
particulier la diffusion d'informations, la capitalisation de bonnes pratiques ou encore la mise en réseau. 

Dans le même temps, les propositions concernant la future politique de cohésion ont aussi été communiquées. Pour la 
France et les territoires ruraux, l’enjeu est de maintenir une politique européenne de cohésion ambitieuse, plus simple à 
mettre en œuvre et plus proche des territoires. C’est le sens du rapport de cohésion, coproduit entre l’État et les différentes 
associations de collectivités, qui a été présenté lors de la Conférence nationale des territoires au mois de juillet dernier. 
Celui-ci dresse le portrait de la nouvelle France des territoires et des enjeux que nous avons à relever collectivement 
pour en conforter la cohésion sociale et économique. L’Agence nationale de la cohésion des territoires, engagement du 
Président de la République qui verra le jour dans les prochains mois, constituera un outil précieux pour accompagner encore 
davantage tous les territoires dans leurs projets de développement.

Le début d’année a aussi été marqué par le lancement des travaux sur la loi EGAlim. Suite aux États Généraux de 
l'Alimentation qui se sont tenus en 2017, un projet de loi “pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur 
agricole et alimentaire et une alimentation saine et durable” a été présenté par Stéphane Travert le 31 janvier 2018. Il se 
propose d'améliorer l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire afin d'assurer la juste 
rémunération des agriculteurs. Il traduit aussi la volonté du gouvernement de porter une politique alimentaire qui préserve 
le capital santé de chacun et le capital environnement de tous. Pour permettre à chacun d'accéder à une alimentation 
saine, sûre et durable, il promeut entre autres une restauration collective comportant au moins 50% de produits issus de 
l'agriculture biologique, locale ou sous signes de qualité.

Enfin, plus spécifiquement dans le cadre du Réseau rural, les lauréats du second appel à projet "Mobilisation collective 
pour le développement rural" sont désormais connus. Leurs projets, qui visent à produire, capitaliser et diffuser des travaux 
permettant d’améliorer la mise en œuvre de la politique de développement rural ont débuté et s’étaleront sur trois ans. Les 
thématiques qu’ils traitent sont variées, allant de l’agro-écologie aux services aux publics en passant par la territorialisation 
des politiques de l’alimentation ou le développement des coopérations territoriales.

L’enjeu des coopérations au service du développement rural, qu’elles se mettent en œuvre à travers LEADER, le Partenariat 
européen pour l’innovation, ou tout autre processus ou programme, est au cœur du dossier de cette revue. Tout en vous 
souhaitant une agréable lecture, nous espérons tout naturellement que vous y trouverez des occasions de coopérer et de 
faire réseau !

Valérie METRICH-HECQUET
Directrice générale de la performance  

économique et environnementale  
des entreprises (DGPE)

Serge MORVAN
Commissaire général à l’égalité  
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Qu’elle soit locale, régionale, interterritoriale ou transnationale, la coopération 
joue un rôle clef dans les programmes européens de développement rural. 
Mis en œuvre par des GAL dans le cadre du programme LEADER ou par des GO 
dans le cadre du PEI, ce levier stratégique est au cœur de nombreux projets. 
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Qu’elle soit locale, régionale, interterritoriale ou transnationale au sein de l’UE ou avec des pays 
tiers, la coopération joue un rôle clef dans les programmes européens de développement rural. 
Elle favorise l’ouverture, la cohésion, l’innovation, le partage d’outils et de bonnes pratiques, etc. 
Mis en œuvre par des groupes d’action locale (GAL) dans le cadre du programme LEADER ou par 
des groupes opérationnels (GO) dans le cadre du Partenariat européen pour l’innovation (PEI), ce 
levier stratégique est au cœur de nombreux projets portés par les acteurs du Réseau rural et leurs 
partenaires dans des thématiques variées : ostréiculture, tourisme, silver economie, arts vivants, 
technologies numériques, agro-écologie... Enjeux et illustrations.



Partager outils et expériences pour accélérer les projets

Plénière lors des rencontres nationales de la coopération LEADER  
au Grau-du-Roi.

Les 6 et 7 décembre 2017 avaient lieu les 1res rencontres nationales 
de la coopération LEADER 2014-2020, organisées par le Réseau 
rural national au Grau-du-Roi (Gard). Ce séminaire a réuni 
quelque 200 personnes venues de toute la France : animateurs de 
groupes d’action locale (GAL) ; représentants de Réseaux ruraux 
régionaux, d’autorités de gestion et du ministère de l’Agriculture 
et de l’Alimentation ; porteurs de projets. Plusieurs participants 
s’étaient aussi déplacés depuis la Belgique, la Turquie et la Bulgarie 
pour rencontrer les GAL français.

Les interventions en plénière ont mis en lumière la coopération 
entre GAL français et européens – mais aussi avec des pays tiers – 
qui favorise la réalisation de projets innovants, avec l’idée que le 
transfert de bonnes pratiques entre territoires représente un vrai 
levier pour le développement rural.

Des ateliers thématiques et techniques ont permis aux 
participants de partager leurs expériences et d’acquérir des 
outils pour coopérer  : méthodologie de recherche de partenaire, 
aide au montage d’un accord de coopération, etc. Parmi les 
projets présentés, une application de cartographie participative 
développée à la fois par les GAL de Garrigues en Costières, 
Vidourle-Camargue et Cornouaille, et par le Parc naturel des 
plaines de L’Escaut (Belgique). "Ce séminaire a été l’occasion d’une 
première séance de travail avec notre partenaire wallon" rapporte 
Frédéric Cambessedes, agent de développement local.

En parallèle, la "foire à la coopération" a permis aux GAL de 
recenser des partenariats potentiels et de nouer des relations 
avec des acteurs impliqués sur des thématiques proches des leurs. 
"Nous avons pu trouver un GAL partenaire travaillant comme nous 
sur la silver economy, un sujet très pointu" se félicite Mathilde Sire, 
du GAL Pays Dignois.

Enfin, des visites d’entreprises et d’institutions de Petite Camargue 
ont été l’occasion de découvrir les activités locales soutenues par 
les fonds LEADER et FEAMP au Grau-du-Roi : rénovation du phare, 
valorisation touristique des métiers de la pêche, etc.

La coopération en actions    LE DOSSIER

"La coopération, une richesse  
pour nos projets locaux"

Chargée de mission pour le GALPA* Marennes-Oléron, Amélie 
Perraudeau souligne le bénéfice de la coopération : "En 2017, 
nous avons développé des échanges avec une délégation 
sénégalaise du delta du Sine Saloum, où la filière ostréicole est en 
pleine structuration. Auparavant, nous avions organisé des visites 
d’étude avec les acteurs du bassin d’Arcachon, car les territoires 
et les filières présentent des similitudes. Actuellement, nous 
nous rapprochons des 3 autres GALPA de Nouvelle-Aquitaine 
pour échanger sur les questions d’économie circulaire (gestion 
et valorisation des déchets coquillers et organiques). Enfin, le 
séminaire du Grau-du-Roi nous a permis de reprendre contact 
avec le GAL Vidourle-Camargue autour de la thématique du 
tourisme, en vue peut-être d’un futur partenariat… Ces échanges 
et ces expériences sont très enrichissants !"

* Groupe d'action locale pêche et aquaculture
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GAL en France, 
soit 80% du 
territoire national 
couvert.

des GAL français étaient impliqués  
dans au moins un projet de coopéra- 
tion durant la programmation  
LEADER 2007-2013
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Étudier les racines de la coopération
Nouveau membre du Réseau rural national, InsTerCoop (l'Institut des territoires coopératifs) étudie la coopération 
sous un angle inédit : ses mécanismes implicites. Explications avec les co-fondateurs de ce centre d'action-recherche-
transmission.

Étudier la coopération dans toutes ses dimensions et produire 
des connaissances pour la mettre en action. Telle est l'ambition 
du nouveau membre du Réseau rural national : l'Institut des 
territoires coopératifs, InsTerCoop. Fondé en 2015 par Patrick et 
Anne Beauvillard, InsTerCoop est un centre d'action-recherche-
transmission dédié à une question : comment coopérer ? Y 
répondre représente un enjeu de taille : "La coopération est un 
levier indispensable pour les transitions, car elles sont forcément 
transverses, assure Patrick Beauvillard. La transition écologique, par 
exemple, est également démocratique, sociale, économique... Mais 
la grande majorité des recherches sur la coopération se limitent à 
sa part visible (les outils, les modes de gouvernances, les processus 
de décision, etc.) sans étudier sa part implicite, ses racines." Pour 
les co-fondateurs d'InsTerCoop ce sont pourtant ces "racines" 
- représentations, croyances, stratégies cognitives, histoire et 
géographie d'un territoire, etc. - qui permettent de comprendre ce 
qui fait ou défait la coopération. InsTerCoop étudie également la 
coopération sous un angle systémique à travers lequel "le territoire, 
matrice de l'action, les acteurs en tant que collectifs sociaux et les 
personnes en tant qu'individualités, sont tissés ensemble."

"La coopération est un levier indispensable pour les 
transitions car elles sont forcément transverses"
"Être membre du Réseau rural national nous permet, dans un 
premier temps, de pouvoir observer de près les dynamiques de 
coopération territoriale à l’œuvre dans le réseau" indique Patrick 
Beauvillard. Observer a d'ailleurs été la première étape de l'action-

recherche d'InsTerCoop. En 2016, Anne et Patrick Beauvillard 
parcourent en effet 1 500 kilomètres à pied pour rencontrer 36 
collectifs coopérant des Pays de la Loire, de la Drôme, de l’Ardèche 
et du Lot-et-Garonne. "L'idée était de repérer sur le terrain les 
mécanismes implicites de la coopération." Pour cela, le couple 
met en place un protocole scientifique, intitulé l'Observatoire de 
l'Implicite, notamment basé sur les échanges avec les acteurs des 
territoires et l’analyse directe de leurs expériences vécues. Les 
connaissances acquises par ces itinérances ont permis de mettre 
en évidence 12 "principes d’action de la coopération". "Ils forment 
le concept de "maturité coopérative", c'est-à-dire la capacité à 
développer des aptitudes coopératives durables, et ce, quel que 
soit la situation et les personnes" détaille Patrick Beauvillard. Plus 
qu'une somme de connaissances, les travaux d'InsTerCoop ont 
pour finalité de devenir un véritable outil de développement 
organisationnel et territorial. Afin de poursuivre ses recherches et 
d'expérimenter les principes sur le terrain, l'Institut des territoires 
coopératifs a répondu au dernier appel à projets MCDR. 

© Instercoop
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Pour plus d'informations sur InsTerCoop, l'Observatoire de 
l'Implicite, les "Principes d’action de la coopération" ou le 
concept de "maturité coopérative", rendez-vous sur le site 
de l'Institut des territoires coopératifs

http://institut-territoires-cooperatifs.fr
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LEADER : moteur du "faire ensemble"
Premier programme européen à se doter d'un fonds dédié au développement et à l’exécution de projets de coopération, 
LEADER est un pilier historique de la coopération européenne. Correspondante France pour l'ENRD, Katalin Kolosy revient 
sur l'évolution et les principes de la coopération LEADER.

"Ce type de rendez-vous est idéal pour découvrir comment se 
déroulent concrètement des projets de coopération et notamment les 
écueils rencontrés par les acteurs." Katalin Kolosy, correspondante 
France pour l'ENRD, évoque ici le Forum coopération organisé 
le 23 novembre 2017 à Brive-la-Gaillarde (19) par le Conseil 
régional de Nouvelle-Aquitaine. Destiné aux territoires et acteurs 
engagés dans LEADER, l'événement a réuni 150 participants et 
avait pour objectifs de faciliter les échanges et susciter des projets 
de coopération. Mais qu'est-ce qu'une coopération LEADER 
exactement ? "C'est "faire ensemble", participer à une action 
commune, résume Katalin Kolosy. La coopération offre de nombreux 
bénéfices : elle permet aux territoires de renforcer leur stratégie de 
développement (en testant de nouvelles idées par exemple), leur 
cohésion, identité et image, de valoriser les productions locales ou 
encore de découvrir de nouvelles manières de penser et d'agir tout 
en bénéficiant d'un soutien financier."

Les coopérations LEADER peuvent s'organiser à différentes 
échelles : inter-régionale, nationale et internationale, que ce soit 
avec un pays membre ou extra-européen. Les présentations du 
23 novembre l'illustrent bien. Dans le Massif central par exemple, 
7 partenaires culturels issus de 4 différentes régions mènent 
ensemble des actions destinées à renforcer le rôle des arts vivants 
comme dynamique d’innovation et de développement territorial. 
Citons aussi la coopération mise en œuvre entre la région Nouvelle-
Aquitaine et le Québec afin d’échanger des pratiques autour des 
modes d'organisation de l'entrepreneuriat social et solidaire. 

"En Europe, LEADER a toujours été un moteur de la coopération 
qui est, elle-même, le fondement de l'Union européenne, rappelle 
Katalin Kolosy. C'est sous l'influence des premiers GAL que LEADER 
II (1995-2000) a été doté d'un fonds dédié à la mise en oeuvre de 
projets de coopération. C'était le premier programme européen 
à le faire, à l’exception d’INTERREG qui à cette époque visait la 
coopération transfrontalière exclusivement." Au fil du temps, le 
volet coopération a évolué. Ainsi, avec l'actuel programme, il est 
non seulement possible d'obtenir un soutien financier pour le 
fonctionnement et la mise en œuvre de projets de coopération 

mais aussi pour soutenir les coûts liés à l’établissement d’un 
partenariat (études de faisabilité, visites exploratoires...), y 
compris si rien n'aboutit. "Une bonne chose, juge Katalin Kolosy. 
On oublie trop souvent qu'entamer une démarche de coopération 
c'est prendre un risque, ça ne fonctionne pas à tous les coups."

Qu'en sera-t-il pour la prochaine programmation ? "Une question 
bien incertaine avec les restrictions budgétaires qui se profilent, 
juge la correspondante pour l'ENRD. Ceci dit, face à la désunion de 
l'Europe, s'il y a bien quelque chose à préserver, c'est la coopération !" 
Katalin Kolosy estime qu'il faudrait resserrer le programme 
LEADER autour du volet coopération – aujourd'hui facultatif – et 
d'en simplifier les modalités : "C'est très compliqué pour les acteurs 
d'obtenir leurs financements car ils doivent chacun mobiliser leurs 
propres circuits administratifs régionaux et/ou nationaux. Il faudrait 
davantage leur faire confiance et confier la gestion du financement 
au chef de file pour le compte de l’ensemble des partenaires de la 
coopération."

Katalin Kolosy, correspondante France 
pour l'ENRD

Table ronde pendant le forum coopération organisé le 23 novembre 
à Brive-la-Gaillarde

La coopération en actions    LE DOSSIER

3 ressources pour aller plus loin
Revue rurale de l'UE n°11 : LEADER et la coopération 
https://enrd.ec.europa.eu/sites/enrd/files/8C9DF7E2-0F3D-
B371-FBE4-C01C9989F6EF.pdf 

LEADER Transnational Cooperation Guidance (Revised 
version – October 2017) 
https://enrd.ec.europa.eu/sites/enrd/files/leader_tnc-
guidance.pdf 

Rural Connections – Printemps 2016 (rubrique "A la une") 
https://enrd.ec.europa.eu/sites/enrd/files/publi-enrd-
magazine04-2016-fr.pdf 
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Smart Villages : promouvoir la coopération et l’innovation  
dans les territoires ruraux
La reconnaissance du potentiel d'innovation et de développement des territoires ruraux s’impose aujourd'hui comme un 
enjeu européen important. Au cœur des discussions : la mise en place d'un cadre politique et opérationnel en faveur des 
Smart Villages, un concept où la coopération joue un rôle central.

On le sait : les territoires ruraux, par la diversité de leurs activités 
(services, tourisme, secteurs technologiques et industriels…) 
et acteurs, et leur capacité à coopérer, possèdent un potentiel 
d’innovation et de créativité considérables. "Pourtant, les 
politiques européennes actuelles ne permettent pas de valoriser 
tout ce potentiel" juge Gérard Peltre, président de l'association 
RED (Ruralité, environnement, développement). "Les territoires 
ruraux sont presque uniquement considérés comme annexes des 
pôles urbains et lieux de production agricole." C’est pourquoi une 
dynamique de défense et de promotion des territoires ruraux comme 
pôles de développement et d'innovation s'organise à l’initiative de 
RED avec le soutien des organisations du Mouvement Européen de 
la Ruralité et du Comité Européen des Régions. Son nom de code : 
Smart Villages. Son impératif : avoir un agenda rural européen 
pour l’après 2020, c'est-à-dire un cadre politique et opérationnel 
portant l’ambition politique européenne de développement des 
territoires ruraux. "Nous croyons en effet que c'est uniquement 
avec une vision stratégique, des ressources financières identifiées 
et les modalités pour y accéder, l’accès au très haut débit internet 
que l'on pourra développer des Smart Villages : des communes ou 
groupements de communes dans des territoires ruraux de projet où 
la coopération et le travail en réseau, les technologies numériques 
et l’innovation (sociale, économique, environnementale) stimulent 
l’attractivité économique et résidentielle en offrant des services aux 
populations et entrepreneurs performants et modernes."

"Mettre en place des coopérations de proximité pour 
avancer mieux et plus vite"
Aujourd'hui, la direction générale de l'agriculture de la Commission 
européenne est pleinement consciente de cet enjeu. Elle mise sur le 
programme LEADER et la mobilisation de la politique de cohésion 
pour atteindre cet objectif. Suite à la Déclaration de Cork "Pour une 
vie meilleure en milieu rural", elle a lancé le "Plan d’action de l’UE pour 

les Smart Villages". Celui-ci comprend 16 actions pour promouvoir 
les Smart Villages. Parmi elles, la création d'un groupe de travail 
au sein de l'ENRD (European Network for Rural Development) et le 
lancement d'une étude de définition et de faisabilité pour un projet 
pilote "Smart eco-social villages" dont l’association RED est l'un des 
porteurs. "L'objectif est de faire remonter des exemples d'innovation 
territoriale (numérique, sociale…) et de les capitaliser pour aboutir à 
une recommandation de cadre stratégique de mise en œuvre. Parmi 
les sujets : la santé, la qualité de vie, l’innovation économique, la 
culture, l'énergie, la mobilité et l'environnement" explique Gérard 
Peltre. Si les résultats de l’étude seront diffusés à la fin de l'année, 
de nombreuses initiatives existent déjà en Europe. Certaines ont 
d'ailleurs été mises à l'honneur le 22 mai dernier à Bruxelles lors 
d'un séminaire organisé par l'ENRD et auquel participait le RRN. 
Citons par exemple, en France, Rezo Pouce : un réseau d'autostop 
organisé et sécurisé, créé par des collectivités locales de Tarn-et-
Garonne et Haute-Garonne. Il est aujourd'hui présent dans plus de 
900 communes, principalement dans le Sud-Ouest. 

Avec le développement des Smart Villages et la reconnaissance 
de la valeur ajoutée des territoires ruraux, c'est aussi une véritable 
coopération entre zones urbaines, rurales et péri-urbaines 
qui est défendue. "Les villes ne sont pas les seuls moteurs de 
développement : chaque territoire a ses particularités et ses atouts. 
Ce n’est pas opposer les territoires que de défendre la reconnaissance 
de la diversité des territoires ruraux et même périurbains, c’est 
au contraire créer des conditions optimales à des coopérations 
intelligentes entre eux, assure Gérard Peltre. Par exemple, il est 
impossible de relever les défis de la COP 21 (réduction des gaz à effet 
de serre, transition énergétique, biodiversité…) ou de l’alimentation 
sans la mobilisation des ruraux. Il est donc nécessaire de mettre en 
place des coopérations de proximité autour des préoccupations 
conjointes pour avancer mieux et plus vite."

LE DOSSIER    La coopération en actions
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Pour plus d’infos... https://enrd.ec.europa.eu/smart-and-competitive-rural-areas/smart-villages/smart-villages-portal_fr www.ruraleurope.ovh
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Quels sont les enjeux du projet 
Inno4Grass ? 
Arno Krause : Inno4Grass signifie "espace 
d’innovation partagé pour une production 
durable des prairies en Europe". Notre 
but est de diffuser le plus largement 
possible les innovations scientifiques 
et les savoir-faire des agriculteurs aux 
pratiques innovantes, afin d’augmenter la 
productivité des prairies et la rentabilité 

des élevages tout en préservant l’environnement. Pour cela, nous 
créons des synergies entre les nouvelles pratiques du monde 
agricole et les résultats récents de la recherche fondamentale. 
Notre réseau regroupe une vingtaine de partenaires très variés 
(organisations d’agriculteurs, instituts de recherche, chambres 
d’agriculture, établissements d’enseignement agricole, etc.) issus 
de huit pays européens : Allemagne, France, Italie, Irlande, Pays-
Bas, Pologne, Suède, Belgique. Dans ces États, les prairies occupent 
une grande part des terres agricoles, et la production de lait et de 
viande représente un secteur économique important.

Concrètement, comment s’organise le recueil des 
informations par le réseau ?
Le projet se déroule sur trois ans. Au total, nous réaliserons 85 
études de cas et mènerons 170 entrevues auprès des agriculteurs 
afin d'identifier les meilleures innovations à l'échelle internationale. 
Nous générerons aussi des innovations grâce à une coopération 

étroite entre les acteurs de la recherche et ceux du terrain. Les 
informations produites seront centralisées dans une base de 
données. De plus, les réunions physiques et les échanges sur les 
réseaux sociaux seront favorisés. Au total, au moins 144 ateliers 
seront organisés. Après avoir été synthétisés et reformulés pour 
permettre leur large diffusion, ces éléments seront regroupés 
dans une grande base de connaissances sur les prairies. Nous 
mettons au point un système de management de l’information 
(SMI) destiné à consulter facilement ces données, en fonction par 
exemple des spécificités climatiques locales. En parallèle, nous 
organisons des rencontres et des événements dans tous les pays 
participants.

Quelles méthodes de travail innovantes mettez-vous en 
œuvre ?
Pour faire circuler les idées innovantes développées dans les 
exploitations, nous allons mettre au point une centaine de fiches 
de synthèse décrivant ces innovations, ainsi que des vidéos. Nous 
allons aussi lancer un Wikimedia (système participatif de création 
et de gestion de contenus). L’objectif final consiste à rendre 
les informations accessibles à un maximum de personnes, 
y compris après la fin du projet, afin que les étudiants puissent 
en bénéficier et que les agriculteurs puissent s’approprier les 
innovations expérimentées sur d’autres exploitations.

Rapprocher chercheurs et agriculteurs  
pour encourager l’innovation

Financé dans le cadre du PEI-AGRI, Inno4Grass est un réseau d’échange d’informations sur l’innovation dans les prairies 
européennes, lancé en février 2017. Coordonateur du projet basé en Allemagne, Arno Krause met en lumière ses enjeux et 
les nouvelles méthodes de coopération mises en œuvre par les partenaires impliqués.

La coopération en actions    LE DOSSIER
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Grâce au MOOC de la coopération agricole, 
initié par Services Coop de France, 9 000 
personnes ont pu acquérir des connaissances 
sur l’ensemble des caractéristiques d’un type 
d’entreprise méconnu lié à l’économie sociale 
et solidaire : celui des coopératives agricoles.  
3 sessions de formation de ce cours en ligne ont 
été organisées entre avril 2016 et avril 2018. 

Comment fonctionne une coopérative agricole ? 
Quels sont ses principes ? Quels métiers peut-on 
exercer dans ce secteur ? Ces questions étaient 
au cœur du MOOC* de la coopération agricole. Ce projet MCDR a 
enregistré pas moins de 9 000 inscrits. Etudiants, professionnels, 
simples curieux, français ou étrangers francophones (45% du 
public) : tous ont suivi le cours en ligne pour découvrir le système 
des coopératives agricoles. "L’objectif du MOOC était de faire 
connaître au plus grand nombre le modèle coopératif, explique 
Adrien Nicey, responsable du projet. Ce dernier est en effet peu 
connu du grand public. De plus il demeure très peu enseigné par 
rapport au modèle capitaliste. De même, les coopératives sont 
souvent obligées de former leurs nouveaux salariés à ce modèle." 
La 3e et dernière session de formation du MOOC s’est conclue au 
mois d’avril dernier. Les deux précédentes ont eu lieu en 2016 et 
2017. Porté par Services Coop de France, le projet a également réuni 
cinq autres partenaires : AgroParisTech, Coop de France Rhône-
Alpes-Auvergne, Coop de France, Haut Conseil de la Coopération 
Agricole et Agreenium.

Chaque session du MOOC s’articulait autour de 5 semaines de 
formation et d’une dizaine de séquences pédagogiques. Abordés via 
des témoignages vidéos d’acteurs et experts de la coopération 

agricole, les sujets au programme étaient variés : la naissance et 
l’émergence du mouvement coopératif, la gouvernance spécifique 
des coopératives agricoles, leur poids économique, leurs métiers... 
L’occasion par exemple de découvrir que les coopératives agricoles 
représentent un marché de 95 milliards d’euros, qu’une marque 
alimentaire sur trois est issue d’une coopérative agricole ou encore 
qu’il existe 650 corps de métiers (du marketing à la production 
en passant par la R&D) dans la coopération agricole. "Le MOOC 
a aussi permis d’aborder les intérêts de ce modèle, ajoute Adrien 
Nicey. Notamment qu’il favorise l’emploi dans les territoires ruraux 
- 90% des sièges restent dans leur région d’origine - et qu’une 
coopérative appartient à ses adhérents, qui sont à la fois clients et 
founisseurs." Originalité du MOOC : les stagiaires ont pu tester 
leurs connaissances via un serious game. "Il les mettait dans la 
peau d’un coopérateur : quelles sont les conditions pour monter une 
coopérative ? Comment la faire grandir ?" Pour l’avenir, un nouveau 
cours en ligne est à l’étude, "un MOOC d’approfondissement qui 
délivrerait un véritable diplôme" confie Adrien Nicey.

Promouvoir le modèle des coopératives agricolesMOOC de la coopération agricole

* Massive open online course
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"L’agriculture n’est pas qu’une question 
technique, c’est aussi une question sociale. 
Notre objectif est de faire évoluer les politiques 
publiques pour favoriser le renouvellement 
des générations et l’intégration dans le monde 
agricole de personnes qui n’en sont pas issues." 
Directeur de l’association nationale Terre de 
Liens, Vincent Jannot résume ici l’ambition 
d’AGIS (agriculture et innovation sociale). 
Finalité de ce projet MCDR qu’il pilote depuis 
2015 : élargir le panel des acteurs œuvrant 
dans le domaine de l'agriculture, notamment 
en faveur de l'installation et de la transmission 
agricoles. Les travaux de son association et 
de ses partenaires (Reneta, Relier, Fadear 
et FNCivam) s’articulent autour de 5 axes 
thématiques : donner aux acteurs "non 
habituels" et "non spécialistes", notamment 
les citoyens et habitants des territoires, les 
capacités d’agir sur les questions agricoles 
et agri-rurales ; accompagner l’innovation 
sociale pour l’accès au métier de paysan ; 
rendre plus visible le lien entre agriculture et 
développement territorial ; créer un centre de 
ressources pour une gouvernance du foncier 

Je suis à la tête d’une exploitation, je gagne 
1 500 euros par mois et travaille 50 heures par 
semaine. Comme tous mes confrères, je dois 
régulièrement faire des choix professionnels 
et familiaux mais également faire face à des 
imprévus comme une pandémie dans un 
troupeau... Cette mise en situation est proposée 
par le jeu de cartes Les Agronautes, l’un des 
outils pédagogiques créé par le Mouvement 
Rural de Jeunesse Chrétienne (MRJC) dans le 
cadre du projet JEUNES. Il aborde de façon 
ludique les problématiques rencontrées par 
les agriculteurs tout au long de leur parcours 
et invite à prendre conscience des réalités de 
cette profession. "Comment trouver un équilibre 
entre vie de famille, vie extérieure et vie sur la 
ferme ? Quand on est agriculteur ces questions 
se posent régulièrement" souligne Simon 
Coutand, membre du MRJC et responsable de 
cette MCDR qui entend faciliter la connaissance 
et l’insertion des jeunes dans le monde agricole.

agricole concertée entre acteurs du territoire 
(agriculteurs, société civile, collectivités…) et 
enfin développer des outils favorisant l’accès à 
la terre et le développement d’entreprises agri 
rurales.

Afin d’encourager le dialogue et le partage 
d’expériences et de pratiques, le projet AGIS 
a donné lieu à de nombreuses réalisations : 
séminaires, vidéos, guide méthodologique 
sur l’accès collectif et solidaire au foncier, 
enquête sur l’habitat paysan, revues Arpenter et 
Chemin de Terre… "Menés collectivement, ces 
travaux associent des chercheurs, des citoyens, 
des partenaires institutionnels et associatifs, 
précise Vincent Jannot. Ils donnent notamment 
un nouveau regard sur ces citoyens qui 
s’impliquent dans l’agriculture, ce qui les 
intéresse et pourquoi." Dernier événement 
organisé dans le cadre d’AGIS : un colloque, le 
15 mai dernier, a réuni de multiples structures 
qui agissent autour de la question "Modes 
d’installation et transmission agricole : quel 
renouvellement des acteurs et des métiers ?" 
ainsi que des porteurs de projets d'installation.

Associé à des partenaires du développement 
rural et de l’enseignement agricole comme le 
CNEAP, le Réseau CIVAM ou InterAFOCG, le 
MRJC a réalisé de nombreuses actions. Parmi 
elles, une enquête menée auprès de 600 
élèves de lycées agricoles privés et de MFR fin 
2015 puis renouvelée en 2018. "Les résultats de 
2015 révélaient notamment que l’agro-écologie 
était alors un concept encore peu connu des 
élèves" précise Simon Coutand. L’association 
a aussi organisé des journées d’échanges en 
France et en Allemagne ainsi que des stages 
intitulés "Rêves d’installation" : "Ils permettent 
à des jeunes de réfléchir sur l’installation en 
milieu rural en échangeant entre eux et en 
découvrant des exploitations." Le MRJC a par 
ailleurs édité Le petit guide des organisateurs 
de séjours pour se fournir en produits locaux 
et de qualité : "L’alimentation est une porte 
d’entrée intéressante pour aborder les questions 
agricoles" assure le porteur de projet.

Ouvrir l’agriculture sur la société pour favoriser 
l’installation et la transmission agricole

Aider les jeunes à s’insérer dans le monde agricole

AGIS

JEUNES

Atelier pour le diagnostic 
foncier participatif.

Couverture du jeu de cartes 
créé par la MRJC.
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Les partenaires du projet MCDR Altérité ont travaillé pendant 3 ans 
à identifier, améliorer et diffuser des expériences et innovations 
pour le développement de l'agro-écologie et pour une meilleure 
gouvernance alimentaire territoriale.  

Porté par l'Union nationale des centres permanents d'initiatives 
pour l'environnement (UNCPIE), Altérité implique des acteurs des 
secteurs de l'agriculture, de l'environnement, du développement 
territorial, de la recherche, de la restauration collective et 
institutionnels*. "L'objectif principal était de réunir toutes ces 
structures afin d'identifier, d’améliorer et de diffuser des expériences 
et innovations sur deux grands défis pour l'agriculture et 
les territoires ruraux : l'agro-écologie et la gouvernance 
alimentaire" résume Ludovic Serin, chef de projet et chargé de 
mission à l'UNCPIE. Pour y parvenir, les partenaires du projet ont 
organisé de nombreux rendez-vous entre 2015 et 2018, notamment 
un séminaire de démarrage et de partage d’expériences, deux 
rencontres Agriculture & Environnement et trois séminaires sur les 
outils des acteurs de l’alimentation en restauration collective afin 
de changer leurs pratiques et les déterminants des comportements 
alimentaires.

Transmission et appropriation des pratiques d’agro-écologie
Comment relever le défi de l'agro-écologie et lever les freins à son 
développement ? Comment encourager la mobilisation des acteurs 
et notamment les agriculteurs et agricultrices ? Ces questions 
ont rythmé les deux rencontres Agriculture & Environnement 
organisées par l'UNCPIE et ses partenaires. La première a eu lieu 
les 24 et 25 novembre 2016 à Azay-le-Ferron (Indre). "Elle a permis 
de mettre en évidence un verrouillage multidimensionnel 
– économique, social, cognitif, culturel et réglementaire – au 
déploiement de l’agro-écologie, indique Ludovic Serin. L’événement 
a aussi été l'occasion de découvrir, dans une optique de transmission 

et d'appropriation, des expériences de porteurs de projet permettant 
le déverrouillage." Le bilan de ce rendez-vous a fait l'objet d'une 
publication en ligne. La seconde rencontre s’est quant à elle tenue 
les 5 et 6 juin 2018 à Morlaix (Finistère). Son thème : comment les 
agriculteurs s'engagent dans la Trame verte et bleue, une politique 
publique nationale qui "permet de mieux intégrer les enjeux de 
biodiversité, facteur d’agro-écologie, dans les projets de territoire".

Révéler la capacité à agir des acteurs de la restauration 
collective
Pour aborder les enjeux sociaux, économiques, environnementaux 
et territoriaux de la gouvernance alimentaire, les porteurs 
d’Altérité ont choisi l'angle collectif et, plus particulièrement, 
celui de la restauration collective. "Par sa dimension nationale et 
ses connexions avec les acteurs de l'alimentation, la restauration 
collective est un levier central pour le développement d'une 
alimentation durable et responsable" explique Ludovic Serin. 
Altérité a ainsi organisé trois séminaires autour de la gouvernance 
alimentaire. Interventions et échanges sont capitalisés dans un 
livret de 32 pages. "Ces rendez-vous ont aussi permis de travailler sur 
l’articulation entre les dispositifs portés par des membres d’Altérité." 
C'est notamment le cas des projets MIAMM et Mon Restau 
Responsable. "Le premier apporte une méthodologie connectée 
aux besoins des territoires pour accompagner les changements 
de pratiques dans la restauration collective et, le second, un outil 
d'auto-évaluation pour identifier les pistes de progression."

S’allier pour relever les défis de l'agro-écologie  
et de la gouvernance alimentaire

Altérité

*  Altérité en 2018 : Assemblée permanente des Chambres d’agriculture (APCA), 
Association Groupe ruralités, éducation, politiques (GREP - Revue POUR), Association 

nationale des Pôles territoriaux et des Pays, Fédération des conservatoires d’espaces 
naturels, Fondation pour la nature et l’homme, Inra, Muséum d’Histoire naturelle et 

Union nationale des CPIE. La Direction générale de l'enseignement et de la recherche 
(DGER – Ministère de l'agriculture et de l'alimentation), la Caisse des dépôts et la 

Fédération des parcs naturels régionaux ont également contribué aux travaux.

Rencontre Agriculture et Environnement 
organisée fin 2016 à Azay-le-Ferron.
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Quelle est l'implication de votre Fédération dans le 
programme LEADER ? 
Michaël Weber : Les Parcs naturels régionaux expriment un fort 
intérêt pour le programme LEADER. Depuis son lancement en 
1991, notre engagement a toujours été important. 24 Parcs sont 
aujourd’hui impliqués dans LEADER 2014-2020 comme structures 
porteuses de Groupes d’Action Locale, soit près de 10% des GAL 
français. Un chiffre constant depuis le début du programme. Cette 
forte implication provient de la concordance entre les missions des 
Parcs et les objectifs du programme. Nous partageons un même 
but : le développement économique, social et culturel de nos 
territoires mais aussi l’innovation et l’expérimentation. 

De quels atouts disposent les Parcs pour mettre en 
œuvre LEADER ? 
Nous avons deux forces principales. La première est la cohérence 
territoriale des Parcs. En effet, un Parc n'existe qu'en vertu 
de sa charte qui fixe des objectifs ainsi que des orientations de 
protection, de mise en valeur et de développement. Elle est 
soumise à enquête publique puis approuvée par les communes, les 
Régions, les Départements et les partenaires socioprofessionnels 
et associatifs constituant le territoire du Parc. Renouvelées tous 
les quinze ans, les chartes permettent de conserver une véritable 
adéquation entre les objectifs des Parcs et les besoins de leur 
territoire. Notre seconde force est l’accompagnement de nos 
équipes. Elles apportent aux porteurs de projet une réflexion, une 
analyse et une veille globale et stratégique afin de consolider leurs 
projets et de les adapter au mieux aux besoins des territoires. 

Comment LEADER s’intègre-t-il dans la démarche 
territoriale des Parcs ? 
Outre le financement de projet favorisant le développement 
de territoires fragiles, le programme représente aussi un levier 
d'animation territoriale pour les Parcs. Cet appui aux initiatives 
portées par des acteurs locaux permet d'agréger ces derniers 
autour des projets de territoire des Parcs. Ainsi, LEADER favorise 
ou conforte de nouvelles relations entre les Parcs et les acteurs 
institutionnels, privés et associatifs. Le programme permet 
également d’engager des actions moins traditionnelles comme 
le soutien à la création d'activités et aux entreprises. On peut 
cependant regretter les difficultés administratives et financières 
du programme LEADER. Elles sont source d'inquiétude pour les 
Parcs et les porteurs de projet. 

Des exemples d’actions soutenues dans ce cadre ? 
LEADER est un programme souple. Il permet aussi bien de financer 
un événement culturel qu’un projet économique de valorisation 
des ressources naturelles ou encore un réseau de vente de produits 
locaux. Parmi les nombreuses initiatives engagées, citons celle 
du Parc du Haut-Jura. Elle a pour objectif de favoriser la mise en 
réseau des acteurs publics et privés afin de croiser leurs besoins, 
ressources et savoir-faire. L’ambition est d'impulser des initiatives 
de coopérations économiques et solidaires répondant aux 
problématiques de développement local en milieu rural. 

INTERVIEW

"LEADER : un levier d'animation territoriale  
pour les Parcs naturels régionaux"
Président de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France, Michaël Weber revient sur la relation particulière qui unit les Parcs au 
programme LEADER.  
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A l’heure de la première présidence bulgare du Conseil de 
l'Union européenne, la ville d’Albena accueillait du 4 au 7 juin la  
5e conférence internationale LEADER/CLLD. Au cœur des 
échanges : le futur du programme LEADER. Témoignage de l’un des 
participants, François Galabrun, administrateur à LEADER France.

Représentants de la Commission européenne, du comité européen 
des régions, du comité économique et social européen, d'agences 
de paiement, des autorités de gestion, des GAL de 22 pays... Ils 
étaient plus de 300 réunis dans la station d’Albena, au bord de la 
mer Noire, pour la 5e conférence internationale LEADER/CLLD. 
Organisé par le Ministère de l'agriculture Bulgare, le Réseau rural 
national Bulgare et l'association européenne LEADER pour le 
développement rural (ELARD*), l'événement avait pour objectif de 
poser les réflexions sur l'avenir post 2020 du programme LEADER. 
Lors de ce rendez-vous, François Galabrun, coordinateur du GAL 
de l'Est-Audois, représentait le Réseau rural national au titre du 
Collège 4 "Développement territorial intégré" et LEADER France 
en tant qu'administrateur et animateur du groupe "Expert" : "La 
conférence a coïncidé avec les propositions de budget 2021-2027 
de la Commission européenne, souligne-t-il. Nous entrons dans 
une période charnière où les acteurs du programme doivent 
faire entendre leur voix : celle des négociations budgétaires. Nous 
sommes au début d'un long processus."

L'événement a commencé par une présentation des propositions 
de la Commission. Deux d'entre elles sont à retenir en particulier : 
LEADER resterait financé à hauteur de 5% du budget du FEADER, 
"mais ce dernier diminuant dans le premier budget présenté, 
on estime que le budget LEADER baisserait d'environ 20%" ; et 

l'ouverture facilitée de la démarche "développement local mené 
par les acteurs locaux" (DLAL – CLLD en anglais) aux autres fonds 
structurels (FEDER, FSE et FEAMP). "Pour des soucis de simplification, 
la Commission propose, dans le cadre de la mise en place de DLAL 
multi-fonds, de choisir une seule réglementation parmi celle des 
fonds mobilisés. C'est une bonne chose car aujourd'hui il est très 
difficile à mettre en place du fait de l'accumulation des règlements 
à suivre."

Le reste de la conférence s'est articulé autour des perspectives 
souhaitées par les différents pays pour le programme LEADER. "On 
peut regretter qu'il n'y ait pas eu une véritable concertation commune 
sur les préconisations à faire ni d'évolution de ces dernières suite aux 
propositions de la Commission, juge François Galabrun. Depuis deux 

Quel avenir pour LEADER ?5e conférence internationale LEADER/CLLD

* European LEADER Association for Rural Development
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"Enquête comparative sur la revitalisation des centres villes", 
"Diversification agricole : soutien et développement de nouvelles 
filières brassicoles", "Développement de sentiers de randonnée pour 
le tourisme"… Voilà quelques-unes des 93 offres de coopération 
publiées à ce jour sur le site de l’ENRD via sa rubrique "Recherches 
de partenaires CLLD". Ce nouvel outil interactif regroupe des offres 
de coopération. Sa vocation : aider les GAL de toute l’Europe à 
trouver des partenaires de projet potentiels. Les nombreux critères 
de recherche proposés permettent par exemple de sélectionner 
des offres par pays, par type de partenariat (coopération 
transnationale, nationale ou transfrontalière maritime), par fonds 
mobilisés (FEADER, FEAMP, FEDER, FSE) ainsi que par thématiques : 
innovation, marketing, agriculture, nouvelles technologies, pèche 
et aquaculture, liens urbain-rural… La description de chaque offre 
de coopération précise l’idée du projet, ses objectifs, son contexte, 
les types de milieux concernés (lacs, montagnes, prairies…), etc. 
Une offre vous intéresse ? Contactez en quelques clics le GAL 
responsable à l’aide d’un formulaire. Vous avez aussi un projet de 
coopération à proposer ? Publiez-le à l’aide de votre profil en ligne.

La coopération à portée de clic pour les GAL

ans ELARD demande la même chose : que le budget DLAL-CLLD 
passe à 15% de l’ensemble des fonds. À LEADER France cela nous 
semble irréaliste." La proposition de l'association française ? Que 
LEADER 2021-2027 dispose de la même enveloppe financière 
que la programmation actuelle, c'est-à-dire environ 6 à 7% du 
budget du FEADER tel qu'il est envisagé pour l'après 2020 et que 
la Commission se concentre avant tout sur les fondamentaux du 
programme. 

Autre préconisation de LEADER France, cette fois-ci portée par 
l'ensemble des participants : la simplification du programme 
ainsi que son assouplissement. "Sa complexité administrative 
est l'une des principales raisons de son retard en France, indique 
François Galabrun. Le programme demande une ingénierie souvent 
difficile d’accès pour les petits porteurs de projets. De plus, il est très 
rigide au niveau financier : il est nécessaire d'anticiper ses dépenses 
au centime près. Dans ces conditions comment innover alors que cela 
implique des imprévus ? Il s'agit pourtant de l'un des fondamentaux 
de LEADER." Autre complexité de LEADER à simplifier : ses 
multiples contrôles. 

"LEADER est un programme phare de l'Union européenne. C'est 
une présence concrète de l'Europe sur les territoires ruraux. 
Il faut le conserver et l'améliorer" insiste François Galabrun. "Il 
faudrait davantage se concentrer sur les objectifs des projets que 
sur leur gestion, que les GAL soient officiellement impliqués dans 
l'élaboration de la réglementation et que l'on clarifie les objectifs du 
programme" conclut-il.

https://enrd.ec.europa.eu/leader-clld/clld-partner-
search_fr
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Agro-écologie et transfert au coeur du Comité consultatif PEI
Dispositif aujourd’hui reconnu, atout précieux pour la mise en œuvre de la transition agro-écologique, le Partenariat européen pour 
l’innovation pour une agriculture productive et durable (PEI AGRI) est un instrument de coordination qui contribue à faire de l’innovation 
la priorité des régions françaises. Il met l’accent sur la nécessité de faire dialoguer la recherche fondamentale et l’innovation de terrain, 
dont les acteurs doivent être impliqués directement dans la production des connaissances. La diffusion des innovations dans et entre 
les États membres représente l’autre enjeu principal du PEI.

Lors du Comité consultatif du 6 juin à Paris, les témoignages des 
porteurs de projets, des groupes opérationnels et des régions 
représentés ont mis en lumière des actions PEI contribuant en 
particulier à l'agro-écologie, sur des problématiques concrètes : 
autonomie fourragère, santé des sols, changement climatique, 
etc. Ces projets sont menés selon une démarche collaborative et 
interdisciplinaire, dans un esprit de partage des bonnes pratiques à 
l’échelle régionale, nationale et européenne.

Le Comité a aussi été l’occasion de faire le point sur l’actualité 
du PEI, mis en œuvre depuis la programmation 2014-2020, et 
sur ses perspectives dans la future PAC. L’un des enjeux pour cet 
outil est sa simplification, pour les bénéficiaires comme pour les 
gestionnaires. La subsidiarité, proposée pour la prochaine PAC, 
devrait y contribuer et permettre aux régions et aux États de 
renforcer leur rôle dans le Partenariat.

Enfin, l’après-midi a été consacrée à des travaux en ateliers 
thématiques, qui ont permis aux participants d’identifier ensemble, 
sur la base des leviers et des freins, des actions pour améliorer 
la valorisation et le transfert des connaissances ou innovations 
produites par les projets du PEI.

L’agro-écologie plébiscitée dans les projets en région

Le Comité consultatif a donné la parole aux représentants de 
nombreuses régions de France. Si les projets portés recouvrent une 
grande variété de sujets (gestion de l’eau et des forêts, usage des 
produits phytosanitaires, agriculture numérique…), tous misent sur 

la triple performance environnementale, économique et sociale. 
Une démarche bien résumée par Angela Maubert, qui représentait 
la Normandie : "L’agro-écologie infuse dans nos territoires comme 
une sorte de dénominateur commun de nos actions."

Des ateliers sous le signe du partage d’expériences

Trois ateliers ont abordé des sujets concrets autour d’une question 
commune : comment valoriser et diffuser au mieux le travail 
réalisé dans le cadre du PEI ? Le transfert des connaissances, le 
décloisonnement et la mise en réseau des acteurs de terrain 
répondent à cette problématique forte. Les participants ont évoqué 
leurs bonnes pratiques et leurs outils pour y parvenir. Il s’agit par 
exemple de multiplier les lieux et les moments d’échange entre 
acteurs, d’utiliser toutes les ressources numériques (plate-formes 
et bases de données, MOOC, réseaux sociaux…) ou encore de 
nouer des partenariats durables entre structures.

ACTU PEI

Au 1er mai 2018, 128 groupes opérationnels PEI avaient 
déjà été sélectionnés en France et 71 étaient en cours 
de sélection. D’ici à 2020, grâce au FEADER, les régions 
prévoient de soutenir les projets de 300 GO français. À 
l’échelle de l’Europe, ce sont au total 3000 groupes qui 
se verront soutenus sur la même période. En parallèle, 
le programme Horizon 2020 soutiendra 120 projets 
multiacteurs du PEI issus d’au moins 3 États membres.

Ch
iff

re
s c

lés
...

16 1er semestre 2018
LA REVUE

du réseau rural français



Témoignages de porteurs de projets multiacteurs innovants  
à l’échelle locale et européenne

Développer collectivement des solutions inédites face aux nouveaux défis environnementaux et socio-économiques : c’est 
l’objectif des porteurs de projets du Partenariat européen pour l’innovation. Témoignages autour de 5 de ces projets présentés 
lors du Comité.

Cédric Boussouf, directeur d’exploitation au lycée 
agricole de Rochefort Montagne (63) – Projet de groupe 
opérationnel "Du bien-être de la ferme au bien-être de 
l’éleveur par une approche agro-écologique"

"Notre lycée a rejoint le collectif Éleveurs 
Autrement et VetAgro Sup au sein d’un groupe 
opérationnel qui a été actif durant deux ans. 
L’objectif était d’établir des préconisations 
alimentaires pour les troupeaux et d’analyser les 
évolutions agro-économiques associées. Nous 
avons travaillé en équipes mixtes regroupant 

étudiants, enseignants et chercheurs dans l’optique de démystifier 
les représentations mutuelles des uns et des autres. L’idée était de 
décliner l’agro-écologie dans nos formations en expérimentant de 
nouveaux modes d’apprentissage. Les enseignants ont abandonné 
leur posture de sachants pour devenir eux aussi des apprenants, 
et les étudiants ont pu participer à la co-construction de savoirs 
directement opérationnels. Quant aux chercheurs, ils ont pu valider 
des pratiques agro-écologiques expérimentées sur l’exploitation 
du lycée en utilisant des critères zootechniques traditionnels, afin 
de pouvoir comparer ces données à celles obtenues en laboratoire. 

Philippe Hinsinger, chef du département Environnement 
et Agronomie à l’Inra, coordinateur du projet européen 
SolACE*

"Débuté en 2017 pour cinq ans, notre projet vise à 
améliorer l’usage de l’eau et des nutriments dans 
l’agro-écosystème. Il regroupe 25 partenaires 
dont 14 académiques et 11 non académiques. 
SolACE met l’accent sur l’adaptation de 
certaines cultures (blé tendre, blé dur, pomme 
de terre) à des stress hydriques et nutritionnels 

combinés. Dans un effort de réduction des intrants, il s’agit de 
trouver des solutions innovantes pour mieux utiliser les ressources 
disponibles face aux sécheresses plus intenses et plus fréquentes 
liées au changement climatique, ou encore pour pallier les carences 
des plantes en azote ou phosphore  ; et ce, à la fois en agriculture 
biologique et conventionnelle. Pour cela, nous disposons de leviers 
agro-écologiques (ex. : rotation des cultures, mélange de variétés) 
mais aussi génétiques, comme les stratégies de sélection fondées 
sur les traits racinaires. SolACE s’appuie sur des expérimentations 
au champ chez des agriculteurs, menées sur différents territoires 

À l’issue du projet, nous avons divisé par deux les quantités de 
concentré consommé par nos vaches et augmenté ainsi la marge 
brute par litre de lait."

européens. Les agriculteurs impliqués participent à l’évaluation de la 
performance des innovations mises en œuvre."
* Solutions for improving Agroecosystem and Crop Efficiency for water and nutrient use

© Tsaag Valren /Wikimedia
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Vianney Le Pichon, chargé de partenariat européen à 
l’ITAB et directeur du Groupe de Recherche en Agriculture 
Biologique GRAB

"Nous sommes impliqués dans plusieurs 
projets européens destinés à la circulation de 
l’information en agriculture biologique. OK-
Net Arable a permis par exemple la mise en 
réseau de groupes opérationnels agissant dans 
plusieurs États membres, pour qu’ils échangent 
sur leurs innovations, leurs besoins et leurs 

bonnes pratiques en grandes cultures. Il en est issu une plateforme 
Internet, Farmknowledge.org, qui permet de partager en ligne 
des fiches et des vidéos utiles pour les exploitations (qualité des 
sols, gestion des ravageurs et des maladies, etc.). En Auvergne 
Rhône-Alpes, ClimArbo est un groupe opérationnel qui met en 
relation des partenaires d’horizons divers (chercheurs, techniciens, 

Lise Watier, chargée de mission projet DECO AGRO-
ECO* chez Acta-les instituts techniques agricoles

"Débuté en 2015, notre projet MCDR touche 
à son terme. Son objectif est de recenser les 
pratiques agro-écologiques innovantes, les 
outils (techniques et animation) et les ressources 
(recherche de références) mobilisés sur le 
terrain et au niveau national par les conseillers / 
animateurs de collectifs d’agriculteurs engagés 

en agro-écologie. Pour cela, nous avons mené des entretiens 
semi-directifs et une enquête en ligne avec un panel d’acteurs très 
large de conseillers / animateurs de collectifs d’agriculteurs, qui 
appartiennent à différentes structures : chambres d’agriculture, 
COOP de France, CUMA... Les collectifs animés par ces acteurs 
sont de différents types  : GO PEI, GIEE, groupes informels… Tous 
travaillent sur l’ensemble des thématiques agro-écologiques, de 
l’autonomie alimentaire à la diversification des cultures et à la 
préservation des sols. Les résultats de notre étude ont été présentés 

Philippe Fleury, département ASTER (Agriculture, 
Systèmes alimentaires et Territoires) de l’ISARA (Institut 
supérieur d’agriculture et d’agro-alimentaire de Rhône-
Alpes) – Projet européen UNISECO*

"Amorcé en mai 2018 pour trois ans, notre 
projet vise à tester des scénarios à travers 15 
études de cas, afin de comprendre comment 
lever les barrières et actionner des leviers en 
vue de l’accélération de la transition agro-
écologique. Le projet implique 18 partenaires 
de 16 pays, de façon à aborder les différents 

thèmes jouant dans la transition écologique : l’agriculteur dans 
son exploitation  ; les collectifs d’agriculteurs comme les CUMA 

météorologistes, agriculteurs) autour de la gestion de souches de 
champignons parasites favorisées par le changement climatique. 
Le projet veut contribuer à la modélisation, l’anticipation et la lutte 
contre ces nouvelles maladies fongiques. Pour tous ces projets, nous 
travaillons selon une démarche multiacteurs et interactive."

et discutés lors du séminaire de clôture du projet, le 5 juillet dernier. 
Actuellement, nous continuons à traiter les résultats obtenus auprès 
des acteurs interrogés et nous rédigeons les livrables du projet, à 
destination des animateurs / conseillers et des pouvoirs publics."

ou les GIEE en France ; les projets de développement local et de 
préservation de l’environnement ; et, enfin, la mise en marché des 
produits. Pour tous ces sujets, notre diagnostic initial prendra en 
compte les aspects sociaux, économiques et écologiques, sachant 
que les territoires européens étudiés nous offrent une grande variété 
de situations. Nous prévoyons aussi de diffuser les études de cas sur 
un mode pédagogique via des story maps, pour les rendre accessibles 
à tous les acteurs. "

* Understanding and improving the sustainability of agroecological farming systems  
in the EU (Projet de recherche horizon 2020)

* Décloisonner et contextualiser l’agro-écologie dans les territoires
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"Dans le cadre de la transition agro-écologique, 
le PEI est un outil précieux, observe Aline Boy, 
adjointe au chef du projet agro-écologique au 
ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation. 
Il répond à des enjeux de capitalisation et 
de diffusion des connaissances aux échelles 
régionale, nationale et européenne, via des 
plateformes et des animations thématiques 
notamment." En effet, la démarche agro-
écologique implique la mise en réseau 
des porteurs de projets innovants et des 
institutions scientifiques, qui fait aussi 
partie des principaux objectifs du PEI. Celui-ci 
vise à détecter et faire émerger les initiatives 
de terrain pionnières (par exemple en 
matière de réduction de l’usage des produits 
phytosanitaires) et à les mettre en relation 
avec les programmes de recherche appliquée 
et académique. "Nous sommes dans une période 
de transition dynamique où des solutions inédites 
se testent collectivement sur le terrain, sur un 
mode collaboratif. Grâce à la mise en réseau, 
les innovations élaborées par les agriculteurs 
viennent alimenter les travaux des chercheurs 
qui peuvent ensuite les valider scientifiquement" 
explique Cyril Kao, sous-directeur de la 
Recherche, de l'Innovation et des Coopérations 
internationales à la direction générale de 
l'Enseignement et de la Recherche du ministère 
de l’Agriculture et de l’Alimentation.

Un levier pour la transition agro-
écologique

Dans les régions françaises, on assiste 
actuellement à une montée en puissance du 
travail en multiacteurs et en réseau développé 
à travers le PEI. Les acteurs locaux fonctionnent 
davantage en synergie avec des partenaires 
européens partageant des problématiques 
similaires, en diffusant des méthodes et des 
bonnes pratiques transposables à des contextes 
ressemblants. "Par exemple, des groupes 
opérationnels orientés vers la viticulture, dans 
le Sud de la France, dialoguent avec leurs 
homologues italiens et espagnols qui produisent, 
eux aussi, en tenant compte des conditions 
climatiques méditerranéennes" précise Cyril 
Kao.

Globalement, l’innovation est plus que jamais 
présente dans les politiques européennes, 
pour encourager l’essor d’une agricultu-
re intelligente, durable, résiliente face aux 
changements climatiques et socio-écono-
miques. "Un agriculteur est un entrepreneur 
qui doit être compétitif pour exister, remarque 
Inge Van Oost (DG AGRI, Commission euro-
péenne). Il doit pouvoir participer à des systèmes 
de connaissance et d’innovation numériques ef-
ficients qui relient tous les acteurs concernés par 
la transition agro-écologique (chercheurs, ensei-

gnants, conseillers, organisations 
agricoles, journalistes, etc.). Le 
PEI y contribue, comme il contri-
bue à tous les autres objectifs de 
la PAC." Il faut d’ailleurs noter 
que, sur ces sujets, l’Union euro-
péenne s’est inspirée de certains 
dispositifs développés en France, 
comme les Réseaux mixtes tech-
nologiques (RMT), financés par 
le CASDAR dans le cadre du Pro-
gramme national de développe-
ment agricole et rural (PNDAR).

Transition agro-écologique : les apports du PEI
La ccopération et la mise en réseau des acteurs de l’innovation et de la recherche est l’un des piliers de la transition agro-écologique. 
Ce processus de collaboration accrue entre agriculteurs, ingénieurs et chercheurs se développe de plus en plus, notamment par le biais 
du Partenariat européen pour l’innovation (PEI). Focus.

Cyril Kao.

Aline Boy.

Inge Van Oost
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8 nouvelles façons de rendre service en milieu rural. C’est en 
substance le bilan de Rural’idées. Finalité de ce programme porté 
par le Réseau rural breton : soutenir des initiatives innovantes 
dans le domaine des services à la population. Les porteurs de 
projets lauréats bénéficient aujourd’hui d’un accompagnement 
méthodologique et financier pour concrétiser leur innovation.  

Le Bistrot Lab, le Fauteuil à Ressort, Vélo sprint… Derrière ces 
drôles de noms se cachent quelques-uns des lauréats de l’appel 
à projets Rural’idées. Lancé fin 2017 par le Réseau rural breton, 
ce dispositif vise à accompagner des initiatives innovantes 
qui répondent aux problématiques des territoires ruraux. 
Il s’intéresse en particulier aux services à la population mis en 
œuvre par la population : associations, collectifs d’acteurs auto-
organisés, partenariats entre acteurs publics et privés... Porté par 
une association d’habitants de Coësmes (35), le Bistrot Lab s’est 
par exemple fixé l’objectif de reprendre le dernier bar-tabac de la 
commune et d’y associer une offre socioculturelle. À Berhet (22), 
la section jeunes du comité des fêtes souhaite pour sa part recréer 
un lieu de rencontre et de convivialité multigénérationnel.

Les 8 projets lauréats ont été sélectionnés parmi 55 candidats 
par un comité composé de représentants de l’État, de la Région, 
de membres du Réseau, de l’Agrocampus Ouest, du Mouvement 
associatif de Bretagne... Du stade de l’idée ayant besoin de faire 
ses preuves au stade plus avancé et voué à produire un effet 
d’entraînement, les initiatives retenues présentent toutes une 
dimension collective et répondent à un besoin non-existant 
sur le territoire dans des thématiques aussi variées que la 
restauration, la culture, le numérique, la mobilité, l’insertion… 
Leurs porteurs bénéficient aujourd’hui d'un appui méthodologique 
collectif et d'un accompagnement individuel d’une durée d’un 
an par la cellule d’animation du Réseau rural breton. Ils peuvent 
également obtenir une aide financière de 10 000 euros maximum 
pour des travaux, l’achat de matériel ou de locaux, des frais de 
communication, des prestations de conseil…

Hormis des mises en relation avec des acteurs de l’accompa-
gnement et des partenaires du Réseau rural, les porteurs de projet 
sont invités à se réunir lors de journées d’échanges. La première 
s’est tenue le 20 avril à Saint-Brieuc : "Son objectif était de 
découvrir chaque projet et de favoriser les rencontres, l’entre-
aide et le partage d’expériences et de pratiques collaboratives" 
détaille Camille Menec, prestataire pour le Réseau rural. Au cours 
de cette journée, chaque lauréat était aussi invité à participer à 
des ateliers thématiques afin de bénéficier de regards extérieurs 
pour l’aider dans la réalisation et le déploiement de son projet. 
Le 4 juillet, lors du deuxième rendez-vous collectif, les lauréats 
ont participé à deux visites sur le terrain. La première avait lieu 
au Café des Possibles, à Guipel (35). Cette société coopérative 
d’intérêt collectif (SCIC) propose des services de restauration, 
une épicerie et des animations culturelles afin de promouvoir 
les produits et initiatives locales. La seconde visite se déroulait 
chez l’un des 8 lauréats de Rural’idées : Terra Phoenix, un projet 
porté par des habitants. Réunis sous la forme d’un groupement 
d’achat, ils entendent développer une épicerie associative et, à 
terme, proposer des services de conciergerie rurale. Les lauréats 
de Rural’idées se retrouveront une nouvelle fois en fin d’année lors 
d’une journée au cours de laquelle devraient intervenir des experts 
afin de les éclairer sur la mobilisation de financements ou le choix 
d’un statut juridique par exemple.

Rural’idées : 8 nouveaux services  
par et pour la population

Bretagne
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Destiné à faciliter le financement des projets 
soumis aux Groupes d’Action Locale des Hauts 
de La Réunion, le Fonds de garantie LEADER 
2014-2020 permet d’obtenir une avance sur 
la subvention FEADER. Financé par la Région 
et le Département de La Réunion, ce dispositif 
inédit a été initié au mois de février 2018. 

Donner une impulsion financière aux 
porteurs de projets LEADER des Hauts de La 
Réunion. Voilà l’objectif du Fonds de garantie 
LEADER 2014-2020 porté par la Région et 
le Département de La Réunion depuis le 
début de l’année et doté d’un million d’euros. 
"Le dispositif a été initié suite au bilan de la 
programmation LEADER 2007-2013, indique 
Bruno Oudard, Secrétaire Général des Hauts. Ce 
bilan a souligné qu’un certain nombre de petits 
porteurs de projet n’avaient ni la trésorerie ni 
les capacités de financement suffisante pour 
mettre sur pied leur projet." Les raisons ? Les 
financements LEADER s’obtiennent à posteriori, 
via des remboursements et sur présentation de 
factures. "Or, pour les personnes aux revenus 
limités ou sans accès aux crédits bancaires 
par exemple, les premiers investissements 
s’avèrent problématiques" complète Philippe 
Clain, responsable du Pôle Développement & 
Coordination au SGH1.

Un dispositif unique en France 
En apportant une caution aux entreprises, 
associations, agriculteurs ou artisans porteurs 

de projet, le nouveau Fonds de garantie 
permet à ces derniers d’obtenir une avance 
sur la subvention LEADER (à hauteur de 
50% du montant de l’aide européenne) 
tel que le prévoit le règlement du FEADER. 
Unique en France car abondé à 100% par 
des collectivités territoriales2, le dispositif 
représente un levier économique fort pour les 
Hauts de La Réunion. "C’est du développement 
territorial pur et simple, confirme le Secrétaire 
Général des Hauts. Le Fonds de garantie permet 
de réaliser des projets qui ne verraient pas le 
jour sans. De plus, c’est un outil sûr pour les 
collectivités, les risques financiers associés sont 
très limités, et le solde du montant investi leur 
est reversé en fin de programmation." Comme le 
Fonds sert de caution, il n’est en effet mobilisé 
que si le porteur de projet est défaillant. "Ce 
dernier rembourse le FEADER si les subventions 
ne sont utilisées comme prévu. Ce qui est rare." 
Environ 70 demandes de cautionnement sont 
aujourd’hui en cours d’étude par le gestionnaire 
du Fonds, la SOciété de FInancement pour le 
DEveloppement de La Réunion (SOFIDER du 
groupe BRED).

Un Fonds de garantie LEADER pour soutenir  
les porteurs de projet

La Réunion

1  �Le Secrétariat Général des Hauts est une structure de 
gouvernance mutualisée (Etat, Région, Département) 
destinée à faire vivre le Cadre Stratégique Partagé en faveur 
de la dynamique rurale des Hauts de La Réunion.

2 �Conseil Départemental : 650 000 euros (65%) et Conseil 
Régional : 350 000 euros (35%)
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Une démarche simple 
et accessible

Pour mobiliser le Fonds de  
garantie, il suffit d’en faire la 
demande à l’un des quatre GAL 
du territoire en complément 
du formulaire de demande de 
subvention LEADER. Le GAL 
reste l’interlocuteur unique du 
porteur de projet. Sur la base 
du rapport d’instruction du 
GAL, le contrôle de l’établis-
sement gestionnaire du Fonds 
porte principalement sur une 
vérification de l’absence d’in-
terdit bancaire et/ou de cessa-
tion de paiement.

reseaurural@sghauts.re
Tél : 02 62 90 47 50
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Fin 2017, le Réseau rural normand organisait une journée autour 
du thème "Échanger pour innover dans nos territoires ruraux". Au 
programme : apports théoriques et exemples de projets LEADER 
innovants.  

Représentants de mairies, de communautés de communes, 
de GAL, d'associations... Près de 150 personnes ont participé 
au premier événement du Réseau rural normand. Organisé le 
8 décembre dernier à Bourg-Achard (27), le rendez-vous était 
consacré à l'innovation sociale et territoriale dans les territoires 
ruraux. "Pour cette première journée d'échanges, nous avons 
sollicité les GAL normands pour savoir quel sujet ils souhaitaient 
aborder. C'est la question de l'innovation - sa définition, son 
processus, des exemples concrets de projets innovants, etc. - 
qui est ressortie" souligne Martha Métais, animatrice du Réseau 
rural normand. Après une présentation du programme LEADER 
en Normandie, en France et en Europe, la matinée était rythmée 
par des apports théoriques sur l'innovation sociale et territoriale. 
Les intervenants ont notamment précisé qu'une innovation "peut 
exister ailleurs et s’approprier localement" ou qu'elle "n’est pas 
forcément liée à la technologie".

L’après-midi s'est articulée autour de quatre ateliers sur l’habitat, 
les centres-bourgs, les passerelles entre générations et les lieux 
culturels. L'occasion de découvrir 9 initiatives cofinancées par 
LEADER. Parmi elles : le projet Enerterre. Impulsé par le Parc 
naturel régional des Marais du Cotentin et du Bessin, il a pour but 
d'aider les propriétaires à rénover leur maison traditionnelle, 
notamment par la réfection d’enduits en terre. Originalité 
d’Enerterre : les chantiers sont participatifs et constituent des 
lieux d’échanges et de formation aux techniques de restauration. 
"Ce projet favorise des rénovations écologiques avec des matériaux 

locaux et renouvelables, améliore le lien social, forme des personnes 
et valorise le patrimoine bâti traditionnel du territoire" résume 
Martha Métais.

Encourager l'innovation sociale et territorialeNormandie
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"Quelle est votre vision de la ruralité normande ?" La question 
était posée dans le cadre du concours de photos légendées 
"Mon coin de campagne normande" organisé par le Réseau 
rural normand. Quinze sélectionnés ont vu leur travail exposé 
lors de la journée du 8 décembre 2017. Du selfie d'une vache 
laitière aux paysages féeriques, toutes les photos expriment 
l'attachement des Normands à leur région. Parmi les lauréats, 
trois ont été récompensés d’un prix. Des élèves auteurs du 
cliché Mon village vu d'en haut ont par exemple gagné une mini-
caméra destinée à enrichir leurs futurs projets pédagogiques. 
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Matin glacé, 1er prix du concours : "Pour certains, partir au travail le matin est 
synonyme de bruit, d’effervescence. Vivre en zone rurale permet d’avoir à la place 
ce genre de spectacle sous les yeux. De quoi bien commencer la journée !"

© Doinel - Région Normandie

https://www.reseaurural.fr/centre-de-ressources/actualites/gagnants-du-concours-photo-mon-coin-de-campagne-normande


Le 20 février dernier, le Réseau rural Grand Est invitait les chargés 
de mission des Groupes d’Action Locale (GAL) de son territoire à 
une journée technique d'échanges et de travail sur la coopération. 
L’occasion de partager des expériences, de dresser un état des lieux, 
d’envisager de nouvelles pistes de coopération et d’identifier les 
attentes des GAL des territoires alsacien, lorrain et champardennais.   

Ambition de la journée : faire se rencontrer les techniciens des 32 
groupes d’action locale de la Région Grand Est pour leur permettre 
de découvrir les stratégies et projets de chacun, afin d’initier des 
actions de mutualisation et des projets collaboratifs. Le matin, 
les 60 participants étaient accueillis à Tomblaine (54) lors d’une 
séance plénière au cours de laquelle les Réseaux ruraux Européen, 
National et Grand Est présentaient leurs rôles et missions 
respectives ainsi que les outils disponibles pour accompagner 
les GAL dans leurs projets de coopération tels que le GESCOD 
(Grand Est Solidarités et Coopérations pour le Développement) 
ou les appuis possibles du service Partenariats Européens et 
Internationaux de la Région Grand Est. L’occasion également de 
rappeler la synergie entre les acteurs européens, nationaux et 
régionaux : le Réseau rural régional relaie les actions des Réseaux 
ruraux européen et national et contribue en échange avec des 
retours d’expériences, des outils, des documents, des guides…

Dans l’après-midi, une "foire à la coopération" a permis aux GAL 
de travailler sur la recherche de partenariats ou encore de poser 
des questions sur leurs projets et dossiers aux "experts" du RRN, 
de l’ENRD, des services de la Région ou du GESCOD. Des ateliers 
de travail étaient ensuite organisés autour de 4 thématiques : 
tourisme, transition énergétique et économie circulaire, circuits 
courts et produits locaux et enfin, services à la population. Leur 
finalité : échanger, mieux se connaître, présenter les projets 

de coopération en cours ou envisagés à l’échelle inter ou intra 
régionale, transfrontalière ou encore avec d’autres pays membres 
ou non de l’UE. Ces ateliers ont permis de compléter et d’enrichir 
une carte de la Région Grand Est matérialisant les idées de 
projets et perspectives de coopération pour chaque GAL. 

Le bilan de la journée est positif : les techniciens ont fait 
connaissance, la carte de coopération expose une réalité de 
terrain et les échanges ont permis d’identifier les attentes des 
GAL en matière d’outils, d’accompagnement et les prochaines 
thématiques des rencontres du Réseau rural Grand Est. Parmi 
les besoins évoqués : une formation sur la réglementation des 
aides d’État FEADER et LEADER dans les zones rurales et les 
secteurs agricoles, agroalimentaires et forestier. Depuis cette 
journée, 70 techniciens des GAL et de la région ont été formés 
avec le Réseau rural Grand Est sur ce sujet.

Les GAL échangent leurs expériences  
et perspectives sur la coopération

Réseau rural Grand Est
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2 nouvelles correspondantes régionales
Piloté par la Collectivité Territoriale de Guyane (CTG), le 
Réseau rural de Guyane est désormais animé par Delphine 
Pinault. Il soutient et valorise les projets des 5 GAL de son 
territoire : GAL Nord-Ouest Guyane, GAL des Savanes, GAL de 
l’Est, GAL Sud Guyane et Agglo’GAL.
delphine.pinault@ctguyane.fr - 05 94 27 12 08

Rattachée au Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine, Cécile 
Bonnefoy-Claudet coordonne le Réseau rural de Nouvelle-
Aquitaine, fusion des Réseaux ruraux d’Aquitaine, du Limousin 
et de Poitou-Charentes. 
cecile.bonnefoy-claudet@nouvelle-aquitaine.fr - 05 55 45 00 33
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SÉLECTION D’OUVRAGES

Vingt et une nuances de féminité à la ferme
Cet ouvrage du Groupe d'étude et de développement agricole (GEDA) des 7 Vallées témoigne de l’évolution de la place 
des femmes dans le monde agricole.

Capitaliser son expérience : un atout pour les organisations
Ouvrage de Anne Carton (Cap Rural), Blandine Le Bourgeois et Ana Maria Oliveira (CIEDEL) sur la professionnalisation 
des acteurs qui œuvrent au développement local.

Les fonds européens structurels et d’investissement 2014-2020 : histoire, mise en œuvre et projets
Rédigée par la mission des Affaires européennes du CGET, cette publication de 170 pages revient sur les fondements, les 
grandes caractéristiques et les modalités de mise en œuvre des fonds européens structurels et d’investissement (Fesi).

Rapport sur la cohésion des territoires
Elaboré conjointement avec les associations d’élus, ce rapport du CGET propose un état de lieux de la France et de ses 
territoires après une décennie de crise et identifie des facteurs de la cohésion des territoires.
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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires
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Le Réseau rural français réunit l’ensemble des acteurs du monde rural à l’échelle nationale et régionale pour leur 
permettre d’échanger et de travailler ensemble. L’objectif est de faciliter la réalisation de projets associant l’agriculture, 
la forêt, l’artisanat, le commerce, le tourisme, l’environnement, les services… Au fil de ses travaux, le Réseau rural 
propose outils, méthodes, analyses et préconisations.

www.delavoixauchapitre.fr/index.php/parutions/parutions-2016/87-vingt-et-une-nuances-de-feminite-a-la-ferme-2016

www.chroniquesociale.com/index.php?ID=1011992&detailObjID=3007256&detailResults=1012241&dataType=cata&keyWords= 
atout%20precoce

www.cget.gouv.fr/ressources/publications/en-somme-les-fonds-europeens-structurels-et-d-investissement-2014-2020

www.cget.gouv.fr/dossiers/rapport-cohesion-territoires
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